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DEMANDE D’AVIS DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE

Catégorie : ( A ( B ( C
COLLECTIVITE : ………………………………………………………………………..
Licenciement pour insuffisance professionnelle

(en cours de stage ou refus de titularisation)

SAISINE : 

Identité de l’agent : ……………………………………………………………………………………….……
Adresse postale de l’agent : ……………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………

Grade : …………………………………………………………………………………………………………
Date de nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire :……………………………………………….
Date souhaitée de licenciement : ……………………………………………………………………………
L’agent a-t-il déjà fait l’objet d’une prorogation de stage ? ( Oui ( Non
Si oui, qu’elle en a été la durée ?.............................................................
L’agent a-t-il effectué sa formation d’intégration ? ( Oui ( Non
L'agent a-t-il effectué des services en qualité de contractuel dans la collectivité ou l'établissement ? 

( Oui ( Non
Motif(s) de la demande 
- Motifs tenant à l'inaptitude professionnelle de l'agent

( Insuffisance des connaissances professionnelles

( Insuffisance des compétences pour exercer toutes les missions attachées au poste
( Défaut d'organisation du travail (de son propre travail ou du travail de ses collaborateurs)

( Mauvaise exécution répétée des tâches (négligence, erreurs graves, absence de rigueur, lenteur, médiocrité)

( Manque de dynamisme, d'esprit d'initiative, de propension à innover, de force d'impulsion

( Autres (à préciser) ……………..
- Motifs tenant à l'inaptitude relationnelle de l'agent 
Relations avec la hiérarchie

( Contestation répétée de l'autorité, refus répétés d'effectuer certaines tâches, certains travaux

( Manque de discipline et de ponctualité, transgression des horaires, incapacité à respecter les horaires de service
Relations avec les collègues de travail
(Comportement entraînant des situations conflictuelles préjudiciables à la bonne marche du service (agressivité, incapacité à travailler en équipe, ...)

Relations avec les usagers

( Empressement insuffisant, manque de patience, agressivité, ...
( Autre(s) motif(s) (à préciser) ……………..
-  Autre(s) motif(s) (à préciser) ……………..
 PIECES A JOINDRE OBLIGATOIREMENT A LA DEMANDE D’AVIS
· Attestation de formation d’intégration 
· Fiche de poste 
· Evaluations de stage 
· Rapport détaillé de la collectivité signé par l’autorité territoriale 
Fait à …………, le ……………

Signature de l’autorité territoriale

RAPPEL
Définition 
Au terme ou au cours de la période de stage, l'autorité territoriale peut estimer que le fonctionnaire stagiaire ne parvient pas à assumer les missions du grade sur lequel il a été nommé. 
Les capacités professionnelles doivent systématiquement être appréciées au regard des missions du grade sur lequel le fonctionnaire a été nommé ; en effet, un licenciement motivé par l'insuffisance à assurer des missions d'un autre cadre d'emplois ou d'un autre niveau hiérarchique serait infondé.
Procédures/modalités 
Le licenciement ne peut intervenir que lorsque le fonctionnaire a assuré au moins la moitié de la durée normale du stage (article 5 du décret n° 92-1194 du 4/11/1992 modifié).
Le licenciement en cours de stage pour insuffisance professionnelle doit être précédé de l'information de l'agent de sa faculté de consulter son dossier individuel, d'être assisté d'un défenseur de son choix et de formuler des observations.
Par ailleurs, l'autorité territoriale doit consulter, préalablement à toute décision, la Commission Administrative Paritaire compétente pour la catégorie hiérarchique dont relève le fonctionnaire.
L'avis émis par la Commission ne lie pas l'autorité territoriale mais il constitue un élément sur lequel le juge administratif s'appuiera pour contrôler la légalité de la décision en cas de contentieux.
Conformément à l'article 3 de la loi du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs, l'arrêté portant licenciement pour insuffisance professionnelle doit indiquer les motifs de fait et de droit qui fondent la décision 
Au terme de la durée normale du stage, le cas échéant, prolongé des périodes de congés (maladie, maternité, temps partiel, etc.), l'autorité territoriale peut prononcer la non titularisation après respect d'une procédure stricte. Préalablement à toute décision, l'autorité territoriale doit procéder à la saisine de la Commission Administrative Paritaire compétente pour la catégorie hiérarchique qui émettra un avis sur le refus de titularisation envisagé.
Aucune disposition réglementaire n'impose la communication à l'agent de son dossier ou la possibilité de se faire assister d'un défenseur de son choix ; en effet, le refus de titularisation en fin de stage ne permet pas au fonctionnaire stagiaire de bénéficier d'une protection aussi conséquente que celle afférente au licenciement en cours de stage (Conseil d'Etat n° 19048 du 9/11/1984 Jean-Jack B.)
Conditions à respecter 
Le licenciement en cours de stage ne peut intervenir que lorsque le fonctionnaire a assuré au moins la moitié de la durée normale du stage (article 5 du décret n° 92-1194 du 04/11/1992 modifié).
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